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INFORMATION 
(Par Service Spécial) 

I.E8 ÉLUS SOCIALISTES BELGES 
Mans, 10 décembre. 

Une réunion du comité de la Fédération 
boraine a eu lieu mardi soir à Mons. On 
• y est surtout occupe du rôle à jouer dans 
l e s conse i l s communaux par les ('lus s o 
c ia l i s tes . 

il a d'abord été décidé que les conse i l s 
rcnimunaux soc ia l i s tes tiendront leurs 
réunions sous la direclirn de la Fédération 
i.orainc, et ne formeront pas un organisme 
distinct. 

Tous les é lus soc ia l i s tes seront convo
qués pour dimanche prochain en Congrès , 
„:i Flénu, afin d'adopter une l igne de con
duite à suivre dans tous l e s conse i l s com
munaux, et d'établir le programme des 
rMormes à présent r au poist de vue corn 
munàl. 

Dans la même assemblée , la Fé lération 
foornine a résolu de tenir, le dimanche -J9 
courant, à Bois -de-Boussu, un Congr i s 

Sour discuter la question les sa la ires des 
oui l leurs . 

DANGEREUSE MÉPRISE 
Paris, 19 d-Jcembre. 

On n'a p a s oppris sans un v i f ê t o n n e -
ment, au ministère de la guerre, que cer
tains corps do troupe venaient de cons ta 
ter la présence de cartouches Lebel clans 
des paquets de cartouches à fausses 
balles. 

l 'ne enquête sommaire a fait connaître 
fine les mélanges dont il s'agit auraient 
pour cause les manutentions lréqucntcs 
s u b i e s par les munitions. 

Cette explication n'a. pas satisfait le mi
nistre ,!e la guerre qui a prescrit des pré
cautions minutieuses alin d'éviter le retour 
de parrsillcs irrégularités. 

11 importe , surtout fait observer M. Ca-
«aignac, que ces précautions soient r igou
reusement observées , dans la crainte de 
graves accidents , au moment de l'appel des 
r é s e r v i s t e s . • 

CONFLIT ANGLO AMÉRICAIN 
Londres, 19 décembre. 

Le marquis de Salisbury a répondu au 
m e s s a g e du président Cleveland par deux 
dépêches. L'un 3 e s t destinée à la réputa
tion de la doctrine de Memroe, et «on ar
gument le plus Tort est le Tut incontesta
ble que cette doctrine ne l'ait, pris partie 
du droit des gens européens. En dehors de 
cette dépèche purement théorique, le mar
quis a écritune dépêche a s s e z longue pour 
• ustifier les prétentions de l'Angleterre. Il 
déclare à la tin que ce n es t pas la convoi
tise de l'or, auri sacra fanes, qui le guide, 
car il est prêt à soumettre à un arbitrage 
les prétentions au sujet d'un territoire qui 
contient d après ce qu'on dit, des trésors 
inouïs . 

.Mais il ne veut pas admettre l'arbitrage 
au sujet d'un territoire qu'il considère 
c o m m e intangible,pour ne pas exposer des 
sn.jets britanniques au danger de devenir, 
c i toyens d'un Etat dont les institutions et 
la sûreté la i ssent A désirer. Cette dépêche 
du marquis de Salisbury est faible et peu 
probante. On se demande après la lecture 
de ce document pourquoi le gouverne
ment anglais ne veut pas risquer un arbi
trage si s e s droits lui semblent tellement 
claire et intangibles, et pourquoi il ne veut 
pas la i sser aux habitants du territoire 
• ontesté la faculté de décider, par le suf
frage universel, s'ils doivent, rester sujets 
de Sa Gracieuse Majesté ou devenir c i 
toyens d u n e république qui, après tout, 
est auss i peu Etat idéal que tout autre ré
publique. 

UN STEAMER QUI SAUTE 
Philadelphie, 11) décembre. 

Le steamer allemand Athena, chargé de 
bapbtc a fait explosion en vue du cap M ay 
13 hommes et le capitaine ont péri ; I l sur
vivants ont été recueil l is et débarqués ici 
par un s teamer ang la i s . 

INEPTIES BOURGEOISES 
Berlin, 11) décembre. 

l a Post du 17 décembre public sous ce 
t i tre: t Les soc ia l i s tes peuvent- i l s faire 
partie du Reichstag ? » un article dans le
quel '• Ile dénie au Parti social iste le droit 
d'envoyer des représentants dans une a s 
semblée légiférante, fonctionnant en vertu 
fi'une constitution, et conformément à un 
ordre de choses que ce parti affecte la pré
tention de détruire : « La première .condi
tion, dit la Post en terminant, pour avoir 
le droit de prendre part aux délibérations 
du Reiebssag, doit être logiquementde ros-

Îiecter la loi fondamentale de l'empire al-
eniMiid l . 

LES ITALIENS EN ABYSSINIE 
Rome, 10 décembre. 

l e Diritio annonce que les derviches se 
• m mis en mouvement vers Kassala. 

D'autre part, nous apprenons que sept 
mille derviches se trouvent sur la rive 
gauche de l'Atbara pour traverser le fleuve 
et se diriger vers Kassa la e tque cinq mille 
autres avancent par la route de Gadaref. 

Le gouvernement italien aurait autorisé 
l e général Baratieri à organiser un corps 
de cinq mille soldats indigènes pour se dé
fendre contre les derviches . 

Kassala est bien fortifié, mais les der
v i c h e s pourraieutbien la i s ser un cerps de 
•ro i s mille hommes pour observer cette 
forteresse et marcher avec un corps de 
et* mille hommes environ contre l e s Ita
l i e n s . Ce danger n est pas à dédaigner; l es 
Angla i s ont fait l 'expérience comment l e s 
derv iches se battent. 

' Les autorités militaires les plus compé
tentes est iment que l e s 20 mil l ions deman
dés pour l'Afrique seront loin d'être suffi
s a n t s et qu'une centaine de mil l ions suf-
Éraient à peine. 

Dans l e s couloirs Je Montecilorio o n 

remarque une certaine agitation qui fait 
prévoir une lutte énergique. MM. Caval-
lotti et di Rudini demanderont que le g o u 
vernement fasse acte de • patriotisme en 
séparant la demande de crédit de la q u e s 
tion de confiance afin que l'opposition 
puisse donner l'argent s a n s s'engager en
vers le ministère ; mais M. Crispi, qui 
compte sur s a majorité doci le , ex igera 
l'argent et la confiance. L'extrême gauche 
repoussera les crédits, mais i l s seront 
sans doute vo té s . 

LA GUERRE AUX SOCIALISTES 
Berlin, 19 décembre, 

Le Tageblati dit tenir de bonne source 
que la visite de l'empereur au prince de 
Bismarck marque le début d'une nouvel le 
ère politique. L'empereur aurait acquiescé 
au conseil du prince de Bismarck au sujet 
des mesures impitoyables à prendre contre 
les soc ia l i s tes , reconnaissant ainsi que la 
politique de conciliation inaugurée en 18B0 
ne pouvait plus être employée a l'égard 
d^s socia l i s tes «incorrigibles et sans pa
trie ». 

» Il est probable, dit le journal, que la 
politique de fer du prince de Bismarck se 
ra bientôt appliquée do nouveau. Elle en
traînera la réconcil iation avec le comte 
Herbert de Rismarck. 

Il e s t douteux, ajoute le Tageblatt, que 
tous les minis tres actuels soient appelés 
à collaborer à cette œuvre de réaction ». 

Berlin, 19 décembre. 

Lo Momifier de l'Empire publie un avis 
du procureur général près le tribunal 
royal de Berlin, portant que la chambre 
des mise s en accusation a .lécidé.le 11 dé
cembre , de maintenir la dissolution des 
comités soc ia l i s tes ,ordonnée le 29 n o v e m 
bre, par le président de police, jusqu'à ce 
qu'un jugement fut i . itervenu. 

PATRONS ET OUVRIERS 
Uand, 19 décembre. 

Les capital istes gantois ont trouvé ta 
moyen de museler les ouvriers chrétien?. 

t in annonce en effet que. le comité cen
tral des sociétés n n t s o c i a l i s t e s vient de 
décider que dorénavant les ^ouvriers a l 
l iés à la Ligue ne pourront se mettre en 
grève s a n s en avoir soumis le différend 
au comité. Ceux qui, malgré cette condi
tion, abandonneront Ie-travail, ne seront 
pas soutenus. 

Dans ce comité central s iègent l e s me
neurs all iés et amis des grands patron» 
cléricaux. 
f^Chaque fois que les ouvriers catholiques 
porteront un conflit devant ce comité, i ls 
devront choisir entre la revendication de 
leurs droits et la famine. 

( Voir en Dernière Heure.) 

L L'EXTERIEUR 
Ce n'est pas d'un conflit international 

qu'il s agit, mais d'un conflit qui met aux 
prises — de gré ou de force — deux conti
nents . Ce sont les Etats-Unis d'Amérique 
d'une part, l'Angleterre, de l'autre, qui p o 
sent ainsi la question. 

L'attitude des autres nations est des plus 
curieuse àoljserver.I.es organes européens 
ont poussé des cris de paon A la lecture de 
la déclaration du président Cleveland qui 
entend que les nations américaines restent 
en dehors de l'influence européenne, l es 
Etats-Unis suffisant largement à l e s a b 
sorber au point de vue politique comme au 
point de vue du marché. 

Le président Cleveland n'a cependant fait 
qu'appliquer la méthode d'exp'ansion des 
nations européennes qui consiste à pré
tendre au nom d'un droit quelconque, de 
race, de langue ou d'autre chose , que tel 
tîrritoiro leur appartient au détriment 
d'une autre nation, qui rê | o û en s : r é j a -
manf d'un autre droit 

Les nations europ. c n i e ? n'osent prendie 
parti entre leur cœur et leurs intérêts ; 
c'est-à-dire qu'elles voudraient hienlûcher 
la perfide Albion (style patriotique);inais la 
lâcher serait se fermer Jes débouchés de 
l'Amérique et chacun sait que l e s ouvriers 
français ne suffisent pas & consommer 
leurs produits pas plus que le confinant 
européen ne suffit aux capitalistes en quête 
d'industries ou de panamas. 

Aussi comptent-el les sur un arbitrage, 
qui permettrait aux Et^ts-Unis de faire 
reculer l'Angleterre sur la frontière du 
Venezuela comme à l'Angleterre de faire 
reculer l e s Etats-Unis sur l'application de 
la théorie do Monroë, c'est-à-dire jusqu'à 
leurs propres frontières. Mais le^ Etats-
Unis se réclament du' droit international 
américain et l es nations européennes nous 
semblent mal venues do le contester au 
nom du droit international européen. 

Nous ne voyons p i s , en effet, en quoi 
l'un est supérieur ô l'autre et en quoi l'un 
est applicable en Amérique quand le pre
mier ne l'est pas en Europe. . 

Il serait amusant de vo:r tout d'un coup 
l'Angleterre et l e s autres nations euro
péennes arguer de ce droit s o u s prétexte 
de leur supériorité v i s a vis d'une nation 
qui a s u si bien secouer le joug anglais . 

Les Etats-Unis ne manqueraient pas de 
les renvoyer les unes à Ménôlik.les autres 
à Samory. On sait l e succès qu'elles ont 
remporté sur c e s nations prétendues bar
bares, malgré les armées permanentes et 
l'administration militaire entachée de pa-
namisme. 

Ce serait profondément humiliant, et 
nous pensons que les nations européennes 
garderont en poche leur droit internatio
nal. 11 a déjA subi assez d'affronts ; il est 
en assez mauvais état. Ce n'est pas la 
peine dé lui faire donner le coup de grâce 
par une autre nation capitaliste 

Elles peuvent bien attendre pour cela la 
venue des Partis ouvriers. 

rç*ut>DRAMAS. 

LA TRÊVE RADICALE 
• 

Socialistes, à l'Œuvre! 
Malgré bien des hésitations, le mi

nistère continua sa marche. 11 n'a pas 
toujours la nette et ferme allure que 
lui voudraient ses amis les plus rap
prochés, je veux dire les radicaux. 
Mais il a permis au parti républicain 
de se réveiller, de se ressaisir, et c'est 
là un service immense. Désormais, il 
est démontré que dans cette Chambre 
même, un gouvernement peut vivre 
sans la droite et même contre elle. Et 
si une intrigue ou une surprise rame
nait au pouvoir des hommes île réac
tion violenle, si M. Dupuy pu M. AVal-
deck-Rousseau arrivaient auxnff'aires, 
le pays républicain aur.iit l'impression 
très nette d'un nouveau-seize-mai. 
Tous les jours qui passent diminuent 
donc dans notre pays les chances de 
la réaction capitaliste et cléricale. 

L'Eglise le sent bien, et, comme il y 
a vingt ans, à la veille du Seize-Mai, 
c'est elle en ce moment qui mène le 
combat. J'ai appris, il y a quelques 
semaines, par des informations di
rectes venues de Rome, que le Vaii-
con, par l'intermédiaire du cardinal 
Richard menait contre le cabinet |et 
au besoin contra le président une 
>ourde campagne d'intrigues. 

Les faits sont décisifs. C'est l'abbé 
cl Httlst qui a mené la bataille quand, 
sous prétexte d'abolir la loi sur les 
menées anachistes.ona essayé de cul
buter le cabinet. L'abbé d'Hulst, à l'is
sue de la séance, ne cachait pas son 
irritation et sa déconvenue. 11 en vou
lait surtout aux socialistes do n'être 
pas entrés dans son jeu. 

Vous avez vu aussi avec quelle in
sistance maladroite M. de Remet, ù 
propos d'Arton, essayait d'engager la 
responsabilité de M. Bourgeois. Quel 
qu'ait été son rôle il y n quatre ans, un 
fait dominait tout ; c'est lui qui a arrê
té Arton. Si M. de Ramel n'avait pas 
cherché, avant tout querelle au cabi
net, il aurait pu porter à M. Ribot des 
coups bien plus rudes. -

Aussi, quand dans les réunions pu
bliques les apùlros du prétendu socia
lisme chrétien,l'abbé Garnier ou l'abbé 
Naudet ou tout autre, viendront flétrir 
les spéculateurs, les prévaricateurs, 
les politiciens véreux, le peuple aura 
le droit de leur dire : « Contre le gou
vernement qui arrêtait Ai ton et qui 
voulait exclure de la Chambre et du 
sénat les administrateurs des sociétés 
financières, vous avez fait cause com
mune avec tous les suspects du Parle
ment. » 

Maintenant que le budget est voté, 
la lutte va se préciser, et les intrigues 
vont s'exaspérer. Que le ministère 
réponde à ses ennemie par des actes. 
Qu'il demande la mise à l'ordre du 
jour et la discussion immédiate des 
lois do salubrité ou de réforme qu'il a 
annoncées.Il en est trois qui suffiront 
ample nent ù l'activité de la Chambre 
et qui caractériseront nettement la po
litique nouvelle. 

La première est la loi sur les incom
patibilités. Il est scandaleux que les 
hommes immédiatement intéiessôs 
dans les chemins de fer ou le Banque 
de France soient appelés comme lé-

islateurs à régler la question de la 
Banque ou des chemins de fer. Qu'on 
n'oppose pas,comme on le fait souvent, 
que tous les députés ont quelque inté
rêt qui peut être touché par une pro
position de loi, car ceux qui sont ad 
ininistrateurs des grandes sociétés 
financières avec lesquelles l'Etat con
tracte sont plus qu'intéresses ; ils se 
confondent pour ainsi dire avec l'ins
titution elle-même. 

Il est une seconde question qui at
tend depuis longtemps une solution et 
où le ministère peut marquer claire
ment l'esprit laïque de sa politique. 
C'est la question du monopole des 
inhumations. Il est plus qu'étrange 
qu'il appartienne à l'Eglise dans un 
pays qui n'a pas de religion d'Etat. 11 
faut (et je crois que les ministres y 
songent) le transporter aux commu
nes. Nous demanderons, nous, quand 
la discussion viendra, que le service 
des inhumations, ainsi constitué en 
monopole communal avec une sub
vention d'Etat, s'il est nécessaire, soit 
gratuit pour les indigents. 

Enfin, le ministre des finances a 
annoncé le dépôt d'un projet de loi sur 
le revenu ; il ne faut pas que M. Dou-
mer tarde à lo propose;-. Les décisions 
que prendra la Chambre à ce sujet 
peuvent tourner dans le sens démo
cratique toute notre politique finan
cière. Si l'impôt sur le revenu est har
diment appliqué, il peut permettre d'a
bord un large dégrèvement de la pro
priété rurale et ensuite une première 
constitution de retraites pourles vieux 
travailleurs industriels et agricoles. 
.«Pour nous, socialistes, nous .mon

trerons comme nous l'avons dit bien 
des (ois, qu'autant nous souam.es, prêts 

à combattre avec une énergie indoinp 
tab!e> demain comme hier, tout gou
vernement suspect de réaction, autant 
nous sommes disposés à collaborer 
loyalement a une œuvre de réforme, 
même modeste, entreprise par un gou
vernement qui ne nous traitera pas 
systématiquement en ennemis. 

Et en agissant ainsi, nous serions 
directement notre cause, car l'expé-
rionce démontrera à tous que les ré
formes les plus hardies peuvent être 
dos palliatifs, mais que tant qu'elles 
ne touchent pas au fond mémo delà 
propriété capitaliste, elles laissent 
subsister la racine amère des innom
brables souffrances et des innombra
bles injustice» qui pullulent dans no
tre société. C'est donc à une politique 
socialiste qu'il faudra aboutir après 
l'évolution radicale dont nous souhai
tons plus que personne l'heureux ac
complissement. 

En attendant, il ne faut rien négliger 
pour maintenir bien haut tout notre 
idéal. Et puisque, dans la période de 
détente ou nous sommes qui nous se
rait funeste si elle étaitune période cTi-
nertie, nous avons avec la Verrerie ou
vrière une grande œuvre à accomplir. 
je prie instamment, une fois de plus 
toutes les organisations ouvrières, 
tous les syndicats de se réunir. Que les 
bureaux de chaque syndicat, de cha
que coopérative convoquent leur or
ganisation ; que les mesures a pren
dre pour souscrire les billets émis et 
pour prendre des actions de la Verre
rie ouvrière soient inscrites à l'ordre 
du jour. Ah i mes amis, ne nous en
dormons pas. Je vous assure que, per
sonnellement, si je n'avais pas touché 
à U Uinite de,.infts lorces j e recommen
cerais là campagne. Mais il y a par
tout do bonnes volontés qui n'ont pas 
besoin de stimulant. Ne laissons pas 
dire, Je vous en conjure, que notre 
énergie tombe ou s'ômousse quand 
nous ne sommes pas au feu môme do 
la bataille-

Elle recommencera bien assez et 
nous n'avons pas encore subi le der
nier assaut; ne permettons pas à nos 
ennemis quand ils ressaisiront le pou
voir, de nous dire avec dérision et in
sulte : « Qu'avez-vous fait pendant la 
période de trêve qui vous a été accor
dée ? » Il faut que nous puissions leur 
répondre : Nous avons faii surgir du 
sol une usine ouvrière qui a sauvé la 
liberté menacée de nos amis et qui a 
affirmé la solidarité des travailleurs, 
leur force d'organisation. Nous avons 
dressé, en pleine société capitaliste, 
une institution d'un caractère socia
liste éclatant, et nous nous préparons 
ainsi, peu à peu, mais sûrement, à 
transformer la société tout entière. 

Honte ù nous, si nous restons inac-
tifset indifférents! 

Jean JAURÈS, 
député de Carmaux. 

Triple Suicide 
l i t d r a m e d e l a m i s è r e . — I / e s 

«.-poux. S e l i r m i n n . - - D r r e u v r r l e 
«lu d r a m e . — U n e l e t t r e . 

Un nouveau drame de la misère vient de 
se dérouler 87, rue de la Chapelle. A cette 
adresse habita t depuis quelques années 
un cocher, Adolphe Schraùnn, âgé de 53 
ans , avec s a femme et son jeune fils, Chris
tophe, âgé de 10 ans . 

Schraùnn, qui avait reçu une certaine 
instruction, avait été obligé, pour faire vi-
^ e les s iens ,d'embrasser la profession de 
cocher,mais la misère n'en était pas moins 
v'enue, et depuis un m o i s les époux 
Schraùnn avaient manifesté à maintes re
prises le projet d'en finir avec leur tristo 
existence . 

C'est hier qu'ils mirent leur projet à exé • 
culion. Apres avoir bouché toutes les i s 
s u e s et CJIIÔ du papier sur les joint».res 
des portes et des fenêtres, i ls allumèrent 
le poêle dont i ls avaient enlevé le tuyau. 

D é c o u v e r t e d n d r a m e 
Inquiète de ne pas voir s e s locataires , 

la concierge prévint M. Labat, commis 
saire de police, qui fit enfoncer la porte 
du logement des épouxSchraunn.Schraunn 
était étendu sur le parquet, ne donnant 
plus signe de vie, à côté de lui était placé 
son livret de mariage. Sur le lit g isaient 
Mme Schraùnn et le jeune Christophe. Un-
docteur appelé aussitôt ne put constater 
que la mort des trois malheureux. Plu
s ieurs lettres avaient é t é écrites par 
Schraùnn; voici le texte de oelie destinée 
au commissa ire de police. 

U n e l e t t r e 
« Nous, Schraùnn,Emile-Adolphe et Léo» 

nie Cornu,femme Schraunn.dèclarons nous 
donner la mort volontairement et faire 
partager notre sort & notre enfant: nous 
avons trop souffert pendant toute notre 
vie pour commettre la lâcheté de l'aban
donner aux viciss i tudes de la vie,dans une 
société t c h è q u e la nôtre 

» Depuis trente jours , nous avons bien 
réfléchi. Nous avions d'abord l'intention de 
l'envoyer auprès de parents é lo t -oés . 

> Mais nous a v o n s craint que, par la 
suite, on lui fit prendre le chemin de l'As
sistance publique : en l'emmenant evec 
nous, nous lui épargnons bien des dou
leurs, et enfin 11 serait monstrueux de no
tre part qu'ayant le courage de nous s o u s 
traire aux ignominies de la soc i é t é , j'y 
l a i s sa s se un Hls qui n'aurait que la misère 
pour perspect ive .» 

Ce papier était s igné des deux époux eL 
daté du 16 décembre, 0 h. 45 soir. 

M. Schraùnn avait écrit plusieurs autres 
lettres tandis que l'oxyde de carbone fai
sait son ueuvre, l'une d'elle n'était pas ter
minée, car le porte-plume s'était échappé 
de s e s doigts au moment où il avait perdu 
connaissance . 

Sa femme avait contres igné toutes s e s 
lettres. 

Inutile de diro que ce terrible drame a 
jeté une proTonde émotion dan3 tout le 
quartier, oit l es êpeux Schraùnn étaient 
bien connus et e s t imés de tous. . 

POLITIQUE CRISPINIENNE 
l u r a p i t r o e l i c u i e n t i n s t r u c t i f 

Sous ce titre, nous l i sons dans le Secoto 
l es deux nouvel les suivantes : 

Naplfs, 15 déc. 
Aujourd'hui commen

ce l'embarquement du 
Singapore qui partira 
cette nuit pour Mas-
saouah avec 3,000 hom
mes , officiers et sol
dat». 

Ils vont venger l'hon
neur du drapeau. La 
Chambre votera les dé
penses officielles de 7 
millions, mais l'entre
prise en coûtera, plus de 
J0 à ajouter aux 300 
autres, déjà gaspillés en 
Afrique. 

Six autres vapeurs se 
préparent à partir peur 
la À|er Houee avec le 
reste de l'expédition qui 
s'élève à 16,000 hommes 
Il faut que l'Italie soit 
bien riche, puisqu'elle 
peut se permettre un tel 
iuio de dépenses. 

Gènes, 18 déc. 
L" 4 décembre, 1,447 

paysans italiens se sont 
embarqués sur le vapeur 
Mctteo-Oru:zo, faute 
de travail et de pain. 

Le 5 décembre, la 
Fulda a emmené 128 
autres- personnes de la 
campagne. 

Le ciO novembre, l'O-
rion avait emmené 1200 
Italiens. On calcule que. 
dans le feul port de <lè-
nes, au mois de novem
bre dernier, vingt mille 
émigr.inls italiens se sr,nt 
embayqués Depuis le I" 
décembre, 15 vapeurs 
tous chargés exclusive
ment d'émigrants iia 
liens, qui maudissent 
rafTar.ieiir Crispi, causo 
de taat de misère, ont 
pris la route de l'Amé
rique du Sud. 

PE TITE CHllOXIQUE 

Li FOULE AUX O M D'OR 
On aurait l i e n t">rt de croireque la poule 

aux œufs d'or n'a jamais vécu que dans le 
poulailler de la légende On peut la ren
contrer d'aventure dans les basses -cours 
de la réalité. 

Je n'en veux pour preuve que l'aventure 
de ce monsieur qui voyant dans un journal 
l'annonce d'une poudre mirifique destinée 
à provoquer une ponte plus abondante 
chez les poules , écrivit immédiatement à 
celui qui l'avait inventée, lui envoyant au
tant de t imbres-poste qu'il en demandai , 
car le timbre-poste joue un rôle fort actif 
dans notre organisation sociale . En retour 
de s e s t imbres, le monsieur annonçait na
turellement une certaine quantité de la 
poudre mervei l leuse . Non seulement, on 
ne lui envoya r^cn, mais encore on ne lui 
fit pas l'honneur d'une réponse 

Mais l'éleveur ne se découragea pas 
pour si peu. Il envoya d'autres lettres et 
d'autres timbres, jusqu'au jour où n'en 
ayant plus qu'un il s'en servit pour affran
chir la plainte qu'il adressait au c o m m i s 
saire de police. Celui-ci flaira l 'escroque
rie et to ut de suite murmura : 

— Cetlrruf de poule n'est sûrement qu'un 
œuf de apin. 

11 n'avait point tort. La poutlro a f.tire 
pondre les poules n'exista pas. Si elle 
existait, l e s coqs le sauraient bien. En 
tout cas , le monsieur qui croit à cet'.e mi
raculeuse pharmacie è?t vivant et bien 
vivant. Je ne sa is pas son prénom, mais 
si vous voulez son nom, je vous le livre en ' 
toutes lettres ; il s'appelle Légion. 

Où il vit? C'est l i e n simple, partout et 
ai l leurs. Il n'a pas de patrie l i e n définie, 
el il peut venir indistinctement de Pontoi-
se, des Martigues ou même de Cucurou. 
C'est lui qui fait marcher le commerce des 
petites annonces, et la preuve que ce com
merce marche fort bien, c'est que chaque 
jour le notnhre des petites annonces aug
mente dans les journaux qui veulent l i e n 
leur faire une place. Et l'on vend tout ce 
qu'on veut par la voie des petites annon
ces : l'eau de Lourdes aussi bien que les 
œufs d'or de la poule. Pour réussir, il im
porte meme.de ne pas montrer trop d'ima
gination. 

Et qui sait ? Peut 'é tre ce commerce flo-
rirait-il davantage, si ceux qui s'y livrent 
renouvelaient de temps à autre les trues 
auxquels i ls ont recours 1 Oui, qui sait s'il 
ne ferait pas fortune du jour au lendemain 
celui qui inventerait les spéculat ions Jes 
plus chimériques et qui convierait, par 
exemple, l es amateurs à.spécule'- sur le 
cours des fleuves ou suFle cours des a s 
tres , à moins qu'il ne l e s invitât à partici
per ô une émiss ion d'actions des chemins 
de fer du Paradis . 

JEAN DES VIGNES. 

AVEUX£T PENSÉES 

« Le maître d'école. — Dis-moi donc 
d'où la fortune de ton père lui est venue ? 

» L'enfant. — Du grand-père. 
» Le maître d'école. — Et à celui-ci 1 
» L'enfant. — Du bisaïeul. 
> Le maître d'école. — Et à ce dernier* 
» L'enfant. — H l'a prise. » 

GUÏTHE. 
«f% 

La société est composée de deux grandes 
classes : ceux qui ont plus de dîners que 
d'appétit et ceux qui ont plus d'appétit que 
de diners 

CHAMPFORT. 

LE PARLEMENT 
CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

La séance du 19 décembre 
Présidence de M . E t l e n u e v i ce -p rés id en t 

La séance est ouverte à 3 heures. 

Le service de deux frères 
*•• i M i e l t o u dépose une proposition de 

loi tendant à modifier la loi du 30 jui l le t 
1895 sur lo recrutement de 1 armée en ce 
qui concerne le service de. deux frères. 

La proposit ion es t renvoyée à la c o m 
miss ion de l 'armée. 

Démission de M. Nivert 
n . l e P r é s i d e n t . —J'ai r^çu une l e t 

tre psr laquelle M. Nivert, 'député dé l a 
Vienne, donne sa démiss ion. (Cris : Ah I 
Ah!). v 

Validation d'élection 
La Chambre valide l'élection de M: C o * 

che dans la première circonscription d'Ab-
beville (.Somme). 

La catastrophe de Bouzey 
L'ordre du jour appelle la d i scuss ion du 

projet de loi ayant pour objet : 
1- L'ouverture au ministère des travaux 

publics, sur l'exercice 1895, d'un crédit e x 
traordinaire de 5,200.000 fr.. pour la r é p a 
ration des dommages résultant de la rup
ture de la digue du réservoir de Bouzey, 
canal de l'Est : 

2- L'annulation d'une somme de 1,400.000 
fr. sur les crédits ouverts au ministère de* 
travaux publics au titre du chapitre 02 
(êtabirssement et amélioration de canaux 
de navigation) du budget de l 'exercice 
1895. 

Le projet de loi est adopté par 552 voi« 
contre 2. 

INTEIPIllÀTrW DE BASLV 
f i?« e t » i s s e « d e r e t r a i t e s e t d e e e -

e o t i r s d e a o n v r t e r s i m i n e u r e 
L'ordre du jour appelle la d i s cus s ion de 

l'interpellation de Basly et Lamendin 
relative : 

1- Au retard apporté parl'administration 
dos travaux publics à statuer sur le règle
ment des ca i s se s de secours des ouvriers 
mineurs . 
2- Aux mesures que le ministre des travaux 
publics compte prendre pour assurer aux 
administrateurs ouvriers de c e s c a i s s e s 
l 'exercice de leurs fonctions. 

3-'A l'application des articles 21 et 22 de 
la lo i du 9 juin 1894 roulant lo service de* 
pensions acquises ou en cours d'acquisi
tions dont les serv ices incombaient aux* 
exploitants avant le 1er juillet 1895. 

Discours de Basly 
B n e l y . — Quand le Parlement a 

voté la loi du 9 juin 1894, i 1 a cru faire œ u 
vre de philanthropie ù l'égard des travai l 
leurs. Malheureusement, il n'en a rien été . 
Les administrateurs des c a i s s e s de secours 
ont été les uns renvoyés, l e s autres mar
tyrisés . 

En décidant que les administrateurs ou
vriers seraient représentés par deux t iers 
contre un tiers des représentants des pa
trons, on a voulu assurer à l'ouvrier la li
bre administration des ca isses de secours 
qu'il alimente lui-même. Mais les compa
gnies minières se sont mises à l'œuvre : 
e l les ont congédié les candidats e tecuxquf 
votaient pour les candidats de la chambra 
syndicale des mineurs. 

Les directeurs généraux, les ingénieurs 
se sont fait inscrire à la caise de s ecours 
pour un salaire de 2,490 fr. ; de telle sorte 
que les compagnies désignent e l les-memc* 
un tiers des administrateurs pour faire 
partie de cette Caisse et quelques ingénieurs 
ont en môme temps le droit de se faire 
élire par les ouvriers. 11 y a des co mp a 
gnies même où les ouvriers ne sont pas 
représentés du tout. 

L'orateur parle au milieu du bruit d e s 
conversations qui couvrent sa voix. Le 
président agite en vain sa sonnette. 

M. de Bau'dry d'Asson proteste & plu
sieurs reprises contre, le bruit : « Cette 
question m'intéresse beaucoup, dit-il. ,mais 
je n'entends pas.» 

Basly lui-même s'impatiente 'et s'a-
dressant au centre : 

Vous écoutez, s'écrie-t-il, quand on vous 
parle de voleurs, mais pas quand on vous' 
parle d'ouvriers. (Très bien a l'extrême 
gauche). 

M . l e v l e « m t e d ' H u g u e s . — Parlez-
leur du, Panama ! 

M . C U t n t h l e r î l e C 1 « s i i j . — Oui, par
lez d'Arton, on vous écoutera. (Applaudis
sements à l 'extrême gauche). 

Bavslv reprend au milieu d'un s i l ènes 
relatif. 

Quand il s'est agi des ingénieurs, le con
seil général des mines , les préfets ont don
né une interprétation. Quand il s'agit des* 
petits, n'est-il donc pas du ressort de l'ad
ministration des travaux publics de donner 
son avis t 

Aux mines de Lens, le' lendemain des 
élections, on a réuni les délégués ouvriers 
et on leur a dit qu'on les paierait à raison 
de 2u centimes de moins la benne que lors 
qu'ils n'étaient pas administrateurs. (Pro
testations indignées à -l'extrême gauche), 

Dans une section des mines de Dourges 
on envoie travailler les administrateurs 
ouvriers dans un service de nuit avec uns 
réduction de salaire d'un franc par jour e l 
on renvoie les distributeurs de bulletins. 

Aux mines d'Anxhe, la liste de la c h a m 
bre syndicale passe au premier tour : res 
opérations sont annulées . Les administra
teurs se représentent : on congédia l e s 
ouvrie.rs candidats et l es distributeurs dt 
bulletin en pleine période électorale. Cer
tains d'entre eux avaient vingt ans de ser
vice. 

Au moment de la réunion des conseil» 
d'administration à Lens, on a fait signe* 
aux ouvriers des statuts préparés par la 
Compagnie et on a soustrait même do is> 
liste un certain nombre de uispo.Mlionsv 

souam.es
meme.de

